Plan de composition

Sujet : Quel nouvel ordre mondial depuis 1991 ?

Analyse du sujet

Le sujet repose sur une approche historique et géopolitique du monde depuis 1991. La date choisie correspond en effet à 2 événements  majeurs des RI.  A savoir :

· La fin de la guerre froide. En décembre 1991, la dissolution de l’URSS et l’effondrement du bloc communiste mettent fin à l’ordre bipolaire en place depuis 1945. C’est la réalisation de la fameuse prophétie de Francis Fukuyama sur la « fin de l’histoire » consacrant la victoire du libéralisme, de la démocratie et des règles du marché sur le dernier avatar du totalitarisme, le communisme.

· Le triomphe planétaire des EU comme nouvelle  hyperpuissance (cf : Hubert Védrine).  La victoire spectaculaire de l’armée américaine dans la guerre de Golfe (janvier-fév 1991) consacre un nouvel ordre IN fondé sur les valeurs du droit, du règne des NU (le « parlement mondial de la paix » selon G.H Bush dans son discours p 112) et sur un consensus démocratique des puissances.

La problématique est assez claire et explicitement formulée par la nature du sujet : Il s’agit de s’interroger sur la nature du nouvel ordre IN (Mais est-ce un ordre ou un désordre ?), suscité par la disparition des blocs et le rôle primordial dévolu aux EU (promu futur «gendarme du monde » ou stigmatisé comme nouvelle puissance impériale unilatérale ?).  Ce nouvel ordre IN (multipolaire ou unipolaire ?) permet également de réfléchir à la place des autres acteurs (l’ONU, les puissances régionales, les ONG) et à la dynamique géopolitique en marche (régulation IN possible ou dérapage vers une instabilité géopolitique structurelle ?).

Le plan d’un devoir en 2 parties parait approprié à la nature du sujet proposé.

1 – les EU au cœur d’un nouvel ordre mondial en voie de réorganisation

A – l’affirmation de l’hyper puissance américaine comme acteur structurel du nouvel ordre mondial

· la guerre du Golfe comme nouveau cadre géopolitique planétaire  (cf : p 113)
· la réhabilitation du rôle de l’ONU (sous l’injonction de GH Bush) comme « parlement mondial de la paix »- doc 1 p 112
· les avancées effectives en matière de droit international : le TPI, la création de la CPI et la mise en œuvre du « droit d’ingérence »  (cours p 113) 

B – les orientations nouvelles de la politique étrangère américaine

· de GH. Bush à B. Clinton : de la coopération entre puissances sous l’égide des NU à l’unilatéralisme stratégique américain fondé sur la défense de la démocratie et du libre marché (comparaison des discours des présidents américains Bush et Clinton – doc 1 p 112 et doc 4 p114 + cours p 115)

· un contexte international favorable : absence de rivaux et diplomatie unilatérale – cf :  p 115

· un interventionnisme accru au cours des années 90 (encadré par l’OTAN en Europe ou l’ US Army au Moyen-Orient, en Amérique latine et en Afrique) (cours p 115)

C – le choc du 11 septembre 2001 et ses conséquences (cours p 117)

· concept de la « guerre préventive » du président GW Bush

· interventions militaires massives en Afghanistan (2001) puis en Irak  (2003)

2 – un monde + instable et fragmenté par l’apparition de nouvelles menaces

A – les foyers d’instabilité dans le monde post-guerre froide (cours p 113 à 123)

· (ex : revers de certaines interventions US comme en Somalie ou échec de la paix en Proche et Moyen-Orient (Palestine, Irak) 

· conflits nationalistes et inter-ethniques dans les Balkans et en Afrique (Rwanda)

· constitution de zones de non-droit marquées par une prolifération du commerce des armes et la prospérité de narco-trafics 

B – la montée de l’islamisme comme nouvelle menace transnationale (cf : p 117)

· déf de l’islamisme, raisons de son expansion et analyse des rivalités internes présentent la nature de la menace transnationale
C – les difficultés pour faire émerger les bases d’une meilleure « gouvernance mondiale » (cours p 123)

· les rôles nouveaux mais fluctuants joués par les opinions publiques et les médias

· les ONG et les forces altermondialistes comme acteurs démocratiques croissants au service de la société civile

